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COMITE TECHNIQUE  

Mercredi 3 juin 2020, à 9h00, en visioconférence 

COMPTE RENDU 

 
 

Etaient présents :  
 
Représentants du personnel :  
 
Pour le comité technique (CT) : 
Guillaume FOURMONT-HAMELIN, Stéphanie DOYE, Jean-Paul LAMBERDIERE 
Christine DROGUET, Jacky REAUTE, Elisabeth DUPLEIX  
 
Pour le comité d’hygiène, de sécurité, des conditions de travail (CHSCT) : 
Wesley GUILLAUME 
 
Représentants de l’administration :  
 
Pour le CT : Joël BALANDRAUD, François DELATOUCHE, Maurice SUHARD, 
Isabelle DUTERTRE, Marie-Cécile MORICE,  
 
Pour le CHSCT : Robert GESLOT 
 
Assistaient également : Pierre BOUTELOUP (DGS), Marie-Noëlle NEVEUX, 
(DRH), Arlette LEUTELIER, (élus), Dr Gilles CAVALIER (médecin de prévention 
SPAT), Areski LEFAUX (conseiller prévention), Carole HATTE, Mathilde 
FRESNAIS (administratifs). 
 

 
1) Les premières prospectives 

 
Pierre BOUTELOUP introduit la séance en présentant les premières tendances 
financières (ci-après) qui intègrent une PPI réactualisée reposant sur la base 
d’hypothèses de gestion à partir desquelles les élus peuvent agir en termes de choix (cf. 
rectangle blanc).  
 
Ce ne sont que des hypothèses qui esquissent des tendances qui ne se réaliseront que 
si aucune action correctrice n’est menée ; il faut donc rester prudents dans la lecture que 
chacun pourra en faire, car rien n’est certain et elles permettent de cibler les champs 
d’action pouvant être mobilisés.  
 
Notre propre histoire nous prouve déjà qu’il n’existe pas de fatalité. 
 
Une certaine vigilance sera apportée à notre capacité d’investissements publics pour 
maintenir le cap au maximum. 
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Communauté de communes : 

 
 
 
 

 
 
 
Evron :  
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Pierre BOUTELOUP précise que, pour la 3C, il se confirme que, si les hypothèses se 
vérifient, la dynamique porteuse identifiée depuis 2018 s’infléchit. 
 
Pour Evron, la validation de ces hypothèses impliquera un réel arbitrage politique dès le 
début de la mandature pour les nouveaux élus évronnais afin de pouvoir faire face aux 
investissements envisagés.  
 

2) L’actualisation du dispositif 
Sources : Protocole national en entreprise (03/05), préconisations HCSP(25/04), avis du 
Conseil Scientifique (24/04), Webinaire INRS (09/04) & orientations du PM (28/05) 

 

 
 

 
 
François DELATOUCHE propose d’utiliser l’application STOP COVID. Elle est 
téléchargeable depuis le 2 juin et est, a priori, assez simple en manipulation. 
L’application est déconnectée des contacts personnels puisque c’est une traçabilité par 
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le biais de la détection du Bluetooth, ce qui se révèle pratique pour les personnes en lien 
avec le public. 
 
J. BALANDRAUD indique que tous les agents ne sont pas équipés de smartphone. Pour 
les représentants du personnel, il est préférable de continuer à remplir les fiches par 
agent et service et d’utiliser l’application en complément. 
 
Pierre BOUTELOUP propose de rappeler l’utilité de ce dispositif en l’intégrant dans les 
moyens possibles laissée à l’appréciation des agents. 
 

 
 
 
Le Docteur CAVALIER rappelle qu’une procédure spécifique doit être mise en place pour 
les agents qui vivraient avec une personne à risque.  
 
La CFDT évoque la possibilité d’un retour éventuel d’agents fragilisés par le confinement 
et encore isolés à ce jour mais considérés comme à risque ?  
 
P. BOUTELOUP indique qu’il semble prématuré pour l’instant que ces personnes 
reviennent. Bien que le risque soit moins fort qu’avant, il n’est pas nul. Pour le Docteur 
CAVALIER, il est primordial que ces demandes particulières puissent être prises en 
charge par le SPAT afin de pouvoir mettre en parallèle le dossier médical de l’agent et 
la compatibilité avec le poste occupé. Ainsi, un avis pourra être rendu au regard de 
l’ensemble des éléments, en complément de celui du médecin traitant. Joël 
BALANDRAUD partage l’avis du Docteur CAVALIER et la collectivité suivra l’avis du 
SPAT car ce sont des avis médicaux avec des regards bénéfice / risque au cas par cas. 
Aucune décharge écrite de la part des agents ne sera prise en compte, car on ne sait 
jamais ce qui peut arriver. Toutefois, la collectivité ne peut pas s’opposer, légalement, à 
la reprise d’un agent qui n’a plus d’arrêt de travail. Il s’agit donc, en les incitant à consulter 
le SPAT, de mesures de prévention et de précaution. 
 
Wesley GUILLAUME : Qu’en est-il de l’accueil des stagiaires (demandes déjà acceptées 
et nouvelles demandes) ? 
 
P. BOUTELOUP indique qu’il n’y a pas de raison de mettre un terme à ce type de 
collaboration surtout si l’accueil de ces stagiaires se fait dans le respect des différents 
protocoles actés. 
 
Remarque de la CFDT : ce n’est pas toujours possible d’accueillir des stagiaires, 
particulièrement au multi-accueil ; d’ailleurs dans la petite-enfance, les réponses sont 
différentes selon les ministères (c’est possible pour les stagiaires dont l’école dépend du 
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ministère de l’Agriculture, ce n’est pas possible pour ceux dépendant de l’Education 
Nationale). 
P. BOUTELOUP indique que le principe donné demeure, sauf si les contraintes 
d’encadrement pour les équipes sont trop fortes. M BALANDRAUD ajoute qu’il y a des 
postes compliqués pour lesquels ce n’est pas toujours possible ; pas d’obligation d’en 
faire plus quand ce n’est pas possible. 
 

 
 
P. BOUTELOUP précise qu’il est préférable d’éviter de se réunir mais que parfois ce 
n’est pas possible et que le présentiel est requis. Dans ce cas de figure, il sera 
nécessaire de respecter les mesures barrières sanitaires. 
 
FO cite le cas des ALSH où il peut y avoir plus de 10 encadrants en période de 
préparation de la saison estivale. Est-ce qu’il est possible de déroger à ce principe de 
10 personnes maximum ?  
 
P. BOUTELOUP demande à ce que les préconisations soient au maximum respectées. 
Cependant, il est conscient que ce n’est pas toujours réalisable surtout dans le cas cité. 
Il est nécessaire d’essayer de faire les réunions en extérieur si possible ou en intérieur, 
auquel cas le port du masque est obligatoire. 
 

 
 
L’interrogation des agents quant à l’interdiction d’utiliser les machines à café et les micro-
ondes, ou des frigos est soumise aux membres.  
 
P BOUTELOUP précise que cette mesure n’est pas punitive, ni pour embêter au 
quotidien, mais qu’elle repose sur l’appréciation du ratio bénéfice / risque pour des 
équipements non professionnels et sans doute pas indispensables à l’exercice du travail 
lui-même. Cela semble peu judicieux de le permettre. En temps normal, l’état général et 
l’entretien de ces équipements communs laissent déjà à désirer : il est donc étonnant de 
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constater une soudaine volonté à vouloir se soucier de l’état de propreté de ces derniers. 
On n’empêche pas les agents de prendre des pauses, simplement d’utiliser des 
équipements pour lesquels des solutions alternatives peuvent être trouvées (bouilloires 
individuelles, repas froid, glacière, pain de glace) à l’inverse des copieurs, mais pour 
lesquels le matériel de désinfection est à disposition.  
 
Si l’agent est seul dans les locaux et qu’ils ne sont pas partagés ou en affectation propre, 
il peut, dans le principe, utiliser ces équipements. 
 
Cette mesure ne semble donc pas disproportionnée au regard du contexte sanitaire et 
si l’on considère que l’on demande un effort limité dans le temps à l’échelle d’une année 
voire d’une vie professionnelle entière. 
 
Le Docteur CAVALIER indique que sortir du protocole sanitaire pour ces questions-là 
peut être une prise de risque au niveau de la responsabilité de l’employeur.  
 
Pour J. BALANDRAUD, il est nécessaire de poursuivre les efforts encore quelques 
semaines, au moins jusqu’au 21 juin. Pour rappel, on n’est pas encore dans le monde 
d’avant, la situation n’est pas encore normalisée et on ne pourra jamais contrôler les 
usages en fonction des sites.  
 
P. BOUTELOUP se déclare favorable à échanger de ce point avec les agents qui le 
souhaiteraient. 
 
 

 
 
Demande de dérogation de la climatisation pour le Musée de Préhistoire (annexe 1) : 
 
La climatisation individuelle : si on est bien sûr que la personne est seule dans son 
bureau et à utiliser le matériel, c’est d’accord comme pour le point précédent. Toutefois, 
il existe de multiples systèmes de climatisations individuelles et il nécessaire de vérifier 
que nos systèmes peuvent être utilisés en toute sécurité (système de gouttelettes…) 
 
Pour la climatisation collective, la question est plus ardue d’un point de vue technique et 
règlementaire. Joël BALANDRAUD demande au Docteur CAVALIER s’il a des éléments 
sur les systèmes de climatisation ? Pour lui, les climatisations centrales ne poseraient 
pas de problème à l’inverse des climatisations individuelles. De plus, le masque dans ce 
cas de figure ne protège pas forcément. Il partage également des textes références en 
la matière : 
 
 



 

7 
 

 

- Avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) du 17 mars 2020 relatif à la réduction du 
risque de transmission du SARS-CoV-2 par la ventilation 
 

- Avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) du 24 avril 2020 relatif à l’adaptation des 
mesures barrières et de distanciation sociale à mettre en œuvre en population générale, 
hors champs sanitaire et médico-social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2  
 

- Avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) du 6 mai2020 relatif à la gestion de 
l’épidémie de Covid-19 en cas d’exposition de la population à des vagues de chaleur.  
 

- Document guide REHVA COVID-19, 3 Avril 2020 -Comment faire fonctionner et utiliser les 

installations sanitaires et de conditionnement des bâtiments afin d'éviter la propagation 
du coronavirus (Covid-19) et du virus (SRAS-CoV-2) sur les lieux de travail 

Pour la salle Mayenne Sciences, François DELATOUCHE pense qu’il serait intéressant 
de regarder quels filtres mettre sur le système de climatisation afin améliorer la qualité 
de l’air.  
 
P. BOUTELOUP propose qu’au regard des enjeux de préservation des collections et de 
régulation thermique dans le Musée, d’envisager de les rétablir dans de bonnes 
conditions. 
 

 
 
Les agents qui auront besoin d’une ASA devront envoyer le justificatif à Marie-Noëlle 
NEVEUX. 
 
La CFDT s’interroge sur le cas d’un agent arrivé en fin de contrat (fin juin) et en ASA tout 
le temps du confinement. Que faire de ses congés non pris ? La réponse à cette question 
sera apportée ultérieurement, et c’est le droit qui prévaudra sur l’éthique. 
             
De même, les agents annualisés devront-ils rattraper les heures non réalisées ? Lors du 
dernier CT, il avait été dit que non. P. BOUTELOUP rappelle que le principe de 
l’annualisation est une perspective au long cours et donc annuelle. Il est donc difficile de 
faire une régulation a posteriori. LA CFDT demande s’il est possible d’avoir une 
validation écrite quant à ce manquement d’heures ? P. BOUTELOUP propose qu’il faut 
se baser sur les comptes rendus du CT et du CHSCT, les canaux d’information semblent 
déjà assez nombreux. Les représentants indiquent qu’ils ne sont pas lus par tous les 
agents. Pour rappel, ces écrits doivent être affichés dans tous les locaux et sont 
consultables sur l’intranet. 
 
La CFDT interroge sur les Tickets restaurants : quid de la possibilité d’utiliser les tickets 
restaurants les weekends et jours fériés afin de soutenir les restaurateurs ? La 
communication au niveau national précède toujours les textes et que les informations 
données n’ont pas toutes été confirmées. C. REZE a par ailleurs communiqué sur 
l’augmentation du plafond à hauteur de 38 €. La régulation des tickets restaurants 
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arrivera dans les prochains mois pour les agents concernés. P. BOUTELOUP souligne 
d’ailleurs que la dématérialisation des chèques restaurants facilite leur gestion. 
 
 

 
 

Avis des représentants du personnel au point 2 : favorable à l’unanimité 
 
Avis des représentants de l’administration au point 2 : favorable à l’unanimité 

 
Les fiches sanitaires par DGA n’ont pas été révisées au regard de la charge de travail 
que cela implique. Aussi, les grandes modifications d’organisation des différents 
équipements, sites ou évènements sont cerclées dans les prochains tableaux. 
 
Un représentant CFDT est interpellé par rapport à la fréquence des nettoyages 
traditionnels et de désinfection, notamment dans les salles et équipements sportifs eu 
regard de leurs réouvertures.  
 
P. BOUTELOUP indique qu’il faut croiser les éléments de fréquence de fréquentation et 
les protocoles nécessaires afin de calibrer l’entretien et assurer la désinfection en 
renforçant éventuellement les équipes. Bien que l’on ait indiqué la réouverture des 
différents équipements, il faut aussi la mettre en parallèle avec notre capacité à faire, 
voire éventuellement proposer une occupation graduellement croissante pour monter en 
puissance et être prêts pour la rentrée. La phase actuelle va permettre de déterminer 
notre capacité à faire et d’anticiper la rentrée prochaine. La demande en provenance 
des scolaires est croissante, celle du milieu associatif risque de reprendre avec 
l’annonce des réouvertures. Le maître mot est de ne pas générer des risques et être 
vigilants quant aux demandes et aux utilisations qui vont en être faites, il existe 
également une responsabilité des usagers de ces équipements. Cette même tendance 
est applicable pour les écoles avec l’ambivalence entre les directives de l’Etat et les 
contraintes des familles. Par ailleurs, pour l’instant tout se passe plutôt bien avec des 
effectifs autour de 12 enfants par classe. Pour septembre, il est encore trop tôt pour se 
prononcer. Il est étonnant également que les collectivités doivent fournir des produits de 
désinfection ou même des EPI pour les personnels des écoles. Nous ne sommes 
pourtant pas leur employeur, bien que les équipements appartiennent aux collectivités.  
 
La CFDT précise qu’il est étonnant que nous devions pallier les manquements de 
l’Education nationale et prendre sur nos budgets. Elle évoque également la question de 
l’accueil des jeunes enfants et notamment des nouveaux inscrits. Actuellement, 23 
enfants sont accueillis. Il n’y a pas de vision pour le mois de septembre et une réelle 
inquiétude existe pour les nouvelles inscriptions à compter du mois d’août. 
 
La CFDT soulève la question de l’encadrement du marché et de la problématique du 
nombre de régisseurs est posée. P. BOUTELOUP informe que ce point est actuellement 
à l’étude par la DGAI au travers de plusieurs pistes possibles et qu’une réponse sera 
apportée dès qu’une solution adaptée sera trouvée. 
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Joël BALANDRAUD tenait à apporter son soutien aux équipes et rapporte les 
remerciements d’une grande majorité de commerçants quant aux agents ayant oeuvré 
à l’organisation du marché pour sa réouverture et pour son bon déroulement, ce qui 
n’était pas une mince affaire au regard de la forte attente de la population et des 
commerçants. 
 
Pour les piscines, les conditions de réouvertures demandées sont très complexes. La 
question est encore à l’étude par la DGACJS. Joël BALANDRAUD est encore à ce jour 
dubitatif face aux modalités réglementaires imposées. On se heurte en plus à des 
conditions d’autorisation de baignade en piscines ou en eaux vives drastiques face au 
comportement des usagers. Il est rapporté que des usagers se baignent déjà au Gué de 
Selle. Cette question se pose dès maintenant puisque la saison estivale débute début 
juillet. Il faudra aussi mettre en parallèle les décisions préfectorales.  
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La CFDT prolonge l’échange sur la dotation en EPI en évoquant l’avenir de la 
doctrine d’emploi de la collectivité de l’eau ozonée : l’idéal d’en avoir sur tous les 
sites car ce n’est pas pratique d’aller en chercher. Cette solution, bien que 
coûteuse, répond parfaitement aux besoins : non nocive, ni pour l’environnement, 
ni pour les personnes. Il serait vraiment judicieux de la développer et d’étendre le 
procédé. Un représentant CFDT fait part de son inquiétude pour son utilisation à 
la crèche, car les résultats d’analyses bactériologiques ont été mauvais à deux 
reprises avec ce système. Une première réponse sera apportée car les cartouches 
de désinfection ont été changées pour avoir une efficacité sur 24h au lieu de 4h 
précédemment. Des solutions d’adaptation à la crèche vont être trouvées.  
 

Avis des représentants du personnel : favorable à l’unanimité 
Avis des représentants de l’administration : favorable à l’unanimité 
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3) La mise en place d’un baromètre social interne (annexes 2 et 3) 
 
Comme suite à la proposition qui a été faite au dernier CODIR, deux documents 
de RETEX ont été établis par un groupe de travail. 
 
D’autres organisations publiques locales ont aussi amorcé la démarche comme ce 
premier retour de la CA du Saint Quentin : 
 

      
source : Agglomération de Saint-Quentin (Hauts-de-France) 

 
L’intérêt de ces questionnaires est de pouvoir interroger les agents rapidement sur 
la période du confinement et du déconfinement, de recueillir leur ressenti et 
impression, dans l’éventualité de prévenir une nouvelle crise similaire, même si on 
ne le souhaite pas.  
 
Ces données seront à recueillir au cours d’un entretien entre chaque agent et son 
responsable de service. Ces questionnaires seront envoyés après avoir échangé 
des modalités pratiques en CODIR. 
 

4) La réflexion pour une prime sanitaire 
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Contrairement à l’Etat pour lequel le décret est précis, l’article concernant les 
collectivités est beaucoup plus large concernant l’éventuel versement d’une prime 
sanitaire.  
 
Il s’agit pour le Comité Technique de s’emparer de cette problématique tout en 
étant cohérent avec le projet d’administration et les finalités que celui-ci poursuit.  
 
Une proposition « martyre » est proposée par P. BOUTELOUP à titre d’exemple.  
 
Aussi, les représentants du personnel et de l’administration sont libres de travailler 
sur d’autres hypothèses. L’élément central est de déterminer les sujétions, puis les 
critères dans le but d’identifier ce que l’on veut valoriser. La question du comment 
viendra dans un second temps. Aucune enveloppe n’est aujourd’hui arrêtée à cet 
effet.  
 
Pour J. BALANDRAUD, c’est un sujet sensible, comme pour le CIA. Ce sont ces 
circonstances exceptionnelles qui font appel à cette valorisation, ce qui est 
compliqué à mettre en place. Il est important de regarder ce qui a été fait ailleurs, 
chez nos voisins, cela ne nous engage pas, mais nous permet d’avoir des points 
de comparaison en Mayenne et même au-delà. Il faudra ensuite assumer les choix 
et les arbitrages.  
 
En terme de méthode, après avoir déterminé ce que l’on veut valoriser, on pourra 
croiser avec les autres collectivités de même configuration (mutualisation ville + 
interco) comme Laval, Château-Gontier-sur-Mayenne et Mayenne.  
 

Composition du groupe de travail : M-C. MORICE, S. DOYE, W. GUILLAUME, C. 
DROGUET, E. DUPLEIX et J-P. LAMBERDIERE. Les réunions seront organisées 
librement entre eux. Un retour auprès de P. BOUTELOUP et M-N. NEVEUX est 
attendu lorsque le dossier sera bien avancé. 
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5) Le calendrier politique local 
 

 
 

6) Les points divers 
 
F.O. : Dérogation pour l’amplitude journalière des animateurs ALSH  
(annexe 4) :  
 
Le protocole de déconfinement entraîne l’accueil des parents en dehors des 
bâtiments. Dans le même temps, des groupes d’enfants sont encadrés dans des 
espaces différents. Dans les petits centres, les amplitudes des accueils sont de 
11h avec une mobilisation des équipes au complet. Cette dérogation permettrait 
la constitution des petits groupes et de ne pas mélanger les tranches d’âge et ce 
jusqu’au 1er juillet 2020, en permettant aux équipes de travailler sur une amplitude 
journalière de 11h au lieu de 10h.  
Rappel : pour la période estivale, la dérogation à 50h hebdomadaires avait été 
actée fin 2017.  

 
Avis des représentants du personnel : favorable à l’unanimité 
Avis des représentants de l’administration : favorable à l’unanimité 

 
 
C.F.D.T. : Fermeture annuelle de trois semaines en août du multi-accueil : 
Est-ce possible d’annuler ou de réduire cette fermeture exceptionnellement, et si 
oui, comment prendre cette décision ? Y a-t-il un recensement de fait sur le 
territoire sur la fermeture des différents services ?  
Il y a peu de demandes officielles faites auprès de la directrice. Après, comment 
déterminer le besoin réel du confort ? Cela implique une lourde gestion 
managériale. Est-ce possible de faire un sondage auprès des parents pour voir si 
la demande existe ? 

 Cette question pourrait être traitée lors du prochain CT/CHSCT (fin juin, 
début juillet) en fonction des retours reçus.  

 
C.F.D.T. : Ouverture de l’accueil de la mairie le samedi matin en juin, juillet 
août et réouverture de l’Espace Coëvrons :  
 
L’accueil de la mairie est habituellement fermé le samedi en juillet et août. Aussi, 
la fermeture est maintenue pour l’instant.  
Pour l’espace Coëvrons, l’idée est plutôt de préserver les agents d’accueil (à 
risque). L’organisation actuelle est conservée pour l’instant (accueil sur rendez-
vous) et une évolution éventuelle sera envisagée à l’usage. 
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C.F.D.T. : Usage du numérique et recours aux visioconférences : 
Des agents utilisent une webcam personnelle ou leur téléphone pour travailler, un 
achat par l’employeur est-il prévu, notamment des téléphones plus modernes, au 
moins pour les responsables de services ? 
La décision qui a été amorcée et qui se poursuit est l’achat privilégié de solutions 
nomades. La DSI travaille à l’équipement des postes fixes en webcam.  
Qu’en est-il des smartphones ? De manière générale, quel est le rapport entre le 
besoin quotidien et l’équipement des agents ou responsables de services ? Une 
stratégie de déploiement est déjà en cours par la DSI.  
 
Areski LEFAUX : Maintien du poste de Conseiller en  prévention des risques 
professionels :  
Un poste de chargé de prévention à ½ temps a été créé au tableau des emplois 
permanents. Le budget a bien été acté. Le processus de recrutement a été mis en 
attente avec le confinement. 
 
Joël BALANDRAUD conclut la séance en demandant une certaine vigilance. En 
effet, le moment est compliqué et le déconfinement, est au final plus complexe à 
gérer que le confinement. Il est conscient que les mesures sont difficiles à 
appliquer, tant politiquement, qu’humainement, techniquement, ou encore 
financièrement. Il incite chacun à ne pas se décourager et à faire preuve de 
solidarité, en mesurant les difficultés des uns ou des autres et en essayant de faire 
au mieux. Cette période va être encore longue. Bien que l’allègement soit 
perceptible, on observe par ailleurs un alourdissement des contraintes pour les 
services ou pour les entreprises depuis le 11 mai. Il faut continuer à avoir du 
courage, malgré les difficultés que chacun peut rencontrer. Joël BALANDRAUD 
ne doute pas que nous soyons capables de poursuivre sur la même dynamique. 
 
P. BOUTELOUP ajoute que nous avons tous œuvré au mieux pour faire 
fonctionner la collectivité, avec chacun son rôle, aussi différent soit-il. Il faut donc 
être tolérant de service à service, les uns avec les autres. Il est demandé de 
continuer à faire preuve d’une vigilance bienveillante pour pouvoir soutenir ou 
proposer une organisation permettant à chacun de retrouver ses marques, en 
acceptant notamment que tout ne soit pas parfait ou qu’une réponse ne soit pas 
apportée immédiatement.  
Il rappelle également que les représentants du personnel sont porte-parole de 
l’ensemble des services.  
 
 
 
 
Clôture de la séance à 12h30  
 
Le Président  
 
 
Joël BALANDRAUD 
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